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CHINE

Forte réplique dans
la zone du lac formé

par le séisme 
Une forte réplique a secoué hier la zone

proche du lac qui s'est formé au Sichuan,
dans le sud-ouest de la Chine, à la suite des
glissements de terrain provoqués par le
séisme du 12 mai, ont annoncé les médias
chinois. La réplique a eu lieu à 18h51 locales
(10h51 GMT) et a provoqué d'«importants
glissements de terrain» annonce l'agence
Chine Nouvelle qui indique que l'impact de la
réplique sur le lac était en cours
d'observation. 

Selon Chine Nouvelle, la magnitude de la
réplique n'est pas connue. Au même moment,
l'Observatoire géologique des Etats-Unis a
fait état d'une secousse de magnitude 5 dont
l'épicentre est situé à 70 km au nord-ouest de
Mianyang, une ville touchée par le séisme. 

Le lac est retenu par un barrage naturel
formé par un glissement de terrain qui a
entravé le cours du fleuve Jianjian. 

Une rupture pure et simple du barrage
affecterait, selon les autorités locales, plus
d'un million de personnes. Près de 200 000
riverains ont été évacués de cette zone. 

NÉPAL

Près de 200
manifestants pro-

tibétains interpellés  
Au moins 185 manifestants pro-tibétains

ont  été interpellés hier alors qu'ils se
préparaient à protester devant un bâtiment de
l'ambassade de Chine dans la capitale
népalaise, a annoncé la police. 

Les manifestants, dont environ la moitié
étaient des femmes, ont crié des slogans anti-
chinois et brandi le drapeau du gouvernement
tibétain en exil avant d'être poussés vers des
fourgons de police, a précisé à l'AFP un
responsable de la police, Homjung Chauhan.
Les protestations au Népal, lancées avec le
mouvement au Tibet en mars, ont repris en
début de semaine après avoir été suspendues
à la mi-mai en hommage aux victimes du
séisme dans la province chinoise du Sichuan. 

Auparavant, la capitale du Népal était
secouée quasiment tous les jours par des
manifestations de Tibétains, qui étaient
interpellés puis relâchés le soir même. 

AFRIQUE DU SUD

Retour de 43 Zambiens
dans leur pays suite aux

violences xénophobes 
Quarante-trois Zambiens installés en

Afrique du Sud regagneront cette semaine
leur pays en raison des violences xénophobes
qui ont secoué le mois dernier notamment
Johannesburg, a rapporté hier le journal Mail.
«Un bus a été envoyé pour rapatrier cette
semaine 43 Zambiens vers Lusaka», a
indiqué à la presse le haut-commissaire
zambien en Afrique du Sud, Leslie Mbula. Par
ailleurs, un autre groupe de 44 pasteurs
stagiaires zambiens a également demandé à
la commission de faciliter son retour vers la
Zambie. 

Selon M. Mbula, beaucoup de Zambiens
ont décidé de quitter l'Afrique du Sud en
raison des violences xénophobes.   

Au moins 62 personnes ont trouvé la mort
et 670 autres ont été blessées le mois dernier
dans les violences xénophobes en Afrique du
Sud, qui ont également fait plus de 35.000
déplacés, selon le gouvernement. 

Ces violences sont dirigées contre des
milliers d'étrangers, accusés «de prendre des
emplois et d'être responsables de la
criminalité».

ÉNERGIE

Le G8 et les puissances asiatiques
inquiets de la montée des prix du pétrole 

Onze pays représentant
les deux-tiers  de la
consommation d'énergie
de la planète se sont
déclarés inquiets hier des
prix du pétrole et ont
appelé à une augmentation
de la production, alors que
plane le risque d'une
récession mondiale, selon
le Japon. 

Les ministres de l'Energie
des pays industrialisés du G8
(Allemagne, Canada, Etats-
Unis, France, Grande-
Bretagne, Italie, Japon,
Russie) ont tenu 

une première réunion à
Aomori (nord), élargie ensuite
à trois puissances
économiques asiatiques
(Chine, Inde, Corée du Sud). 

«Nous partageons de
vives inquiétudes à propos du
niveau actuel des prix du
pétrole», ont déclaré les onze
pays dans un communiqué
commun. Ils ont estimé
«urgent d'augmenter les
investissements dans le
secteur énergétique» pour
développer la production de
pétrole et tenter de freiner la
hausse des prix. Le cours du
brut, qui a été multiplié par
cinq depuis 2003, a franchi
un nouveau record vendredi
à New York, à 138,54 dollars.
Les analystes s'attendent à
ce qu'il atteigne les 150
dollars d'ici juillet. 

«Nous soulignons le
besoin de maximiser

l'investissement dans notre
propre production nationale»,
ont d'abord expliqué les onze
pays, dont certains (Russie,
Etats-Unis, Canada) sont
d'importants producteurs de
brut. Ils ont aussi appelé «les
autres pays producteurs de
pétrole à augmenter
l'investissement pour
maintenir un bon
approvisionnement des
marchés», tout en
reconnaissant que la tension
sur les prix était aussi due à
des facteurs «structurels de
long terme», comme la
croissance de la demande. 

L'Organisation des pays
exportateurs de pétrole
(Opep), qui représente 40% 

de la production mondiale,
a jusqu'à présent refusé
d'augmenter sa production,
jugeant que la hausse des
prix était due à la spéculation
et non à un déficit d'offre. 

«Si nous laissons la
situation comme elle est,
nous pourrions arriver à une
récession de l'économie
mondiale», a prévenu le
ministre japonais de
l'Energie, Akira Amari. 

Sergueï Chmatko, le
ministre de la Russie, seule
grande exportatrice de brut
parmi les présents, a assuré
que Moscou voulait rester
«un fournisseur d'énergie
stable pour les autres pays». 

Mais son homologue sud-
coréen, Lee Youn-Ho, a
estimé que les prix actuels
étaient «anormaux» et jugé
nécessaire une coopération
internationale «pour
maintenir un
approvisionnement stable en
pétrole brut». Concernant les
économies d'énergie, les
participants ont instauré un
Partenariat international pour
la coopération sur l'efficacité

énergétique (IPEEC) pour
échanger leurs expériences.
Selon le commissaire
européen à l'Energie, Andris
Piebalgs, «l'ère de l'énergie
bon marché semble terminée
et aucune économie ne
devrait parier sur un retour à
des prix bas». «Il est
préférable de lancer dès
maintenant des
investissements dans la
technologie pour l'eff i c a c i t é
énergétique et l'énergie
propre», a-t-il estimé. 

Le ministre français Jean-
Louis Borloo a estimé qu'au-
delà des problèmes
«conjoncturels» liés à la
hausse du baril, les pays
industrialisés devaient
s'attaquer au «problème
structurel» du réchauffement
climatique. La réunion
d'Aomori fait partie d'une
série de rencontres
ministérielles préparant le
sommet des chefs d'Etat et
de gouvernement du G8,
organisé par le Japon du 7 au
9 juillet à Toyako (nord). La
lutte contre le réchauffement
climatique en sera l'une des
priorités et M. Amari a
souligné que les onze pays
réunis hier, qui consomment
65% de l'énergie mondiale,
rejetaient aussi 65% des
émissions de CO2. «Le
changement climatique et les
questions énergétiques sont
les deux faces d'une même
pièce», a-t-il estimé. 

ÉGYPTE

Découverte de cinq tunnels servant
à la contrebande vers Gaza 

Cinq tunnels servant à la
contrebande de carburant et d'aliments
vers la bande de Gaza ont été
découverts hier par les autorités
égyptiennes près de la ville frontalière
de Rafah, a-t-on appris auprès des
services de sécurité. 

De grandes quantités de carburant et
de produits alimentaires — fromage et
huile notamment — emballés et prêts à
être livrés ont été découverts dans les
tunnels, a affirmé à l'AFP u n
responsable de ces services, ajoutant
qu'aucun suspect n'avait été arrêté. 

«Les cinq tunnels seront détruits

dans la journée. La région a été passée
au peigne fin pour rechercher d'autres
tunnels», a-t-il ajouté, sous couvert de
l'anonymat. 

L'Egypte annonce régulièrement la
découverte de tunnels, généralement
destinés à la contrebande vers Gaza,
territoire contrôlé par le mouvement
islamiste palestinien Hamas depuis juin
2007. Israël accuse l'Egypte de ne pas
lutter suffisamment contre cette
contrebande. Le Caire assure œuvrer
sans relâche contre les souterrains
clandestins. 

La bande de Gaza est soumise à un

blocus israélien depuis le 17 janvier,
l'Etat hébreu affirmant vouloir le
maintenir tant que n'auront pas cessé
les tirs de roquettes de Gaza sur le sud
de son territoire. 

Pendant une dizaine de jours, du 23
janvier au 3 février, des centaines de
milliers de Palestiniens se sont rués en
Egypte pour se ravitailler après la
destruction, à l'explosif et au bulldozer,
de la clôture frontalière par des
activistes du Hamas. 

Les passages ont finalement été
refermés de concert par l'Egypte et le
Hamas.

ZIMBABWE

Les violences politiques ont fait 3 000 victimes 

«Nous avons enregistré
avec beaucoup d'inquiétude
un accroissement des
violences à motivations
politiques à l'égard de nos
concitoyens zimbabwéens»,
a affirmé l'organisation
Docteurs spécialistes au
Zimbabwe. «Beaucoup de
victimes, parmi lesquelles
des enfants, sont
actuellement en traitement

avec des blessures graves
reçues ces dernières
semaines», ajoute un
communiqué de
l'organisation qui regroupe la
Société de chirurgie du
Zimbabwe, l'Association des
anesthésistes du Zimbabwe
et des groupements
professionnels de médecins
et de pédiatres. Au total,
2 900 victimes ont été

enregistrées dans tout le
pays, dont 200 ont été
hospitalisées, indique
l'association en ajoutant que
«malheureusement, un
certain nombre parmi eux ont
succombé à leurs
blessures». Les violences se
sont multipliées au Zimbabwe
après les élections générales
du 29 mars qui ont vu
l'opposition remporter les
élections législatives et le
candidat de l'opposition à la
présidentielle Morgan
Tsvangirai devancer le

président sortant Robert
Mugabe. Le Mouvement pour
un changement
démocratique (MDC) de
Tsvangirai a indiqué qu'une
soixantaine de ses partisans
avaient été tués lors de ces
violences dont chaque partie
se rejette la responsabilité. 

Le gouvernement a, par
ailleurs, suspendu «jusqu'à
nouvel ordre» les
autorisations d'exercer des
organisations humanitaires
présentes au Zimbabwe. 

Près de 3 000 personnes ont reçu des soins médicaux
à la suite des violences politiques qui ont éclaté au
Zimbabwe depuis deux mois, a indiqué hier une
association de médecins spécialisés.

Il y a un risque de récession de l’économie mondiale.


